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El sector privado en apoyo del Estado: 
un eslabón poco conocido en el enfoque 
integral e integrado de la seguridad 
civil y una fuerza multiplicadora de 
la acción pública
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Le secteur privé en support à l’État : 

maillon méconnu de l’approche 

globale et intégrée de la sécurité 

civile et multiplicateur de force de 

l’action publique
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CONFÉRENCIERS

Louis-Alexandre Kirouac Dany Deschênes Vicky Chainey

Certifié BCI, travaille dans le domaine 
des mesures d'urgence et de la 
continuité depuis 2012.

Figure dans le rapport annuel 2020 du 
SIM pour aucune raison apparente et 
peut parfois porter de le col roulé.

Leader de pratique depuis 2020 et 
responsable du programme 
de continuité des activités 
et coordonnateur de la gestion 
d'incident et de crise au Mouvement 
Desjardins depuis 2011.
Possède une vaste expérience dans le 
processus de gestion de risque 
opérationnel et de continuité des 
activités.
Certifié BCI et auditeur principal de la 
norme ISO 22301.

Responsable de la prévention 
des risques et de la gestion de crise 
chez Metro Richelieu inc. depuis 
juillet 2020.
Possède une expérience des 
processus de résilience dans les 
secteurs humanitaire, financier et de 
la vente au détail (alimentaire et 
pharmaceutique).
Chargée de cours à l'Université de 
Sherbrooke spécialisée en 
gouvernance des risques et gestion de 
crise, membre du Barreau du Québec, 
certifiée AMBCI et auditeur principal 
de la norme ISO 22301.
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PLAN DE LA PRÉSENTATION

 L'État au cœur de la gouvernance, de l'action et de la prise de décision

 Le secteur privé : son rôle, son positionnement et son souhait

 L'intégration d'un acteur non traditionnel dans la chaîne de la résilience: 

les défis et des pistes de solution

Nous vous proposons une idée fondée sur notre expérience, nos constats et notre diagnostic.

Au plaisir d'entendre vos réflexions, vos expériences et vos idées!
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L'ÉTAT AU CŒUR DE LA GOUVERNANCE DE LA 

SÉCURITÉ CIVILE

 La sécurité civile: le rôle étatique

 La gouvernance de la sécurité civile place les acteurs étatiques dans les positions décisionnelles

• Le modèle québécois

Source: Gouv. Du Québec, https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/securite-publique/publications-adm/publications-secteurs/securite-civile/soutien-

municipalites/cadre_ref_crip_SC.pdf?1612903974
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L'ÉTAT AU CŒUR DE LA GOUVERNANCE DE LA 

SÉCURITÉ CIVILE

 La sécurité civile: le rôle étatique

 La gouvernance de la sécurité civile place les acteurs étatiques dans les positions décisionnelles

• Le modèle français
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L'ÉTAT AU CŒUR DE L'ACTION EN SÉCURITÉ CIVILE

 Axé surtout sur municipalités et M/O

 Le principe de subsidiarité

Source: Gouv. Du Québec, http://agrcq.ca/wp-content/uploads/2018/05/C11_LMarcotte_MSP_AGRCQ_2018.pdf

Australie Nouvelle-ZélandeChine
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L'ÉTAT AU CŒUR DE LA PRISE DE DÉCISION EN 

SÉCURITÉ CIVILE

 Le premier mandat de l'État est d'assurer la sécurité du citoyen et le citoyen d'assurer sa sécurité

 Dans le schéma de gouvernance, le secteur privé est un auxiliaire de l’État

• Quelques particularités quant à l'aide aux sinistrés = Croix-Rouge + Ambulance St-Jean

• Le privé rétablit ses activités et attend qu’on lui demande son aide​

• Il n’a pas ou peu de place lors des discussions et de la prise de décision

• Fait rarement partie de la chaîne de communication pour l’organisation de la réponse SAUF lors que des 

fonds ou des ressources bénévoles sont requis

 Les maillons: on ajoute citoyens + entreprises

• Les citoyens individuel ET corporatifs devraient faire partie de la construction de la résilience

• L’expertise et l’expérience est sous-estimé malgré le fait que les employés gèrent souvent des budget 

plus importants que celui de l’État, plus d’employés (même syndiqués!) que l’État, plus de ressources 

matérielles, plus d’heure d’ouverture, etc.

Pour certaines tâches, l'État collabore avec des parties prenantes à l'extérieur de l'État, mais il s'agit d'une exception
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Le secteur privé

est en support à 

l’État.

C'est clair et limpide



IL EST TOUJOURS EN SUPPORT À L'ÉTAT?
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MÊME LORSQU'IL EST UNE INFRASTRUCTURE ESSENTIELLE?

C’est-à-dire lorsqu'il gère un processus, des systèmes (…) ou des biens et 
les services qui sont essentiels à la santé, à la sécurité ou au bien-être 
économique des Canadiens et des Canadiennes, ainsi qu'au fonctionnement 
efficace du gouvernement

Et que sa perturbation pourrait se traduire en pertes de vie et 
en effets économiques néfastes, et pourrait considérablement ébranler la 
confiance du grand public

Source: https://www.securitepublique.gc.ca/cnt/ntnl-scrt/crtcl-nfrstrctr/cci-iec-fr.aspx
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MÊME LÀ?
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Oui. 

Dans tous les cas.

C'est ce qui est prévu.
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LE SECTEUR PRIVÉ EST RÉSILIENT

 Depuis 1970, le secteur privé développe sa propre résilience

 En planifiant des solutions de continuité, il est en mesure d’offrir - avec peu 

ou pas d’interruption – des produits et des services à ses clients, à ses 

employés et à la communauté dans laquelle il se trouve

La performance de sa réponse fait du secteur privé un multiplicateur de force 

de l’action publique
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LE SECTEUR PRIVÉ EST CAPABLE 

 L’État a des attentes envers le secteur privé

• Chaque entreprise - individuellement - doit assurer sa sécurité et celle de ses employés

• Mais les travailleurs sont – à la base – des citoyens

 Mais par la logique de proximité, les employés se tourneront souvent vers leur employeur 

pour obtenir des consignes lors de sinistres/incidents/crises

• Est-ce que le site d’affaires est accessible?

• Est-ce que je peux me faire vacciner sur les heures de travail?

• Est-ce que je peux rester à la maison lors de la fermeture de l’école de mon enfant lors d’une tempête de neige 

ou une grève?

• Est-ce que vous allez organiser des navettes pendant la grève du transport en commun?

• etc.

 Par conséquent, comme employeurs, le secteur privé devra mettre en place des 

solutions de mitigation (solutions de continuité)
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LE SECTEUR PRIVÉ EST VOLONTAIRE

 Certaines entreprises peuvent et veulent en faire plus

• Au-delà de l’entreprise génératrice de risque : l’entreprise véloce et génératrice de 

solutions

 Les secteurs prêts à être mobilisés au sein d’une entreprise sont diversifiés:

• Communication et médias sociaux

• Organisation d’événements

• Chaîne de distribution de produit

• Services immobiliers

• Gestion des risques

• Cybersécurité

• etc.
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LE SECTEUR PRIVÉ EST 

MOBILISÉ 

La responsabilité sociale d’entreprise est devenue

une dimension pratiquement incontournable de 

nos organisations contemporaines.

Les entreprises dotées d'un cadre de 

responsabilité sociale d'entreprise confirment leur

volonté de contribuer à la collectivité en adressant

divers enjeux de société, que ce soit les 

changements climatiques, la santé mentale, la 

transition énergétique ou transition numérique.

Source: https://www.bce.ca/responsabilite/survol/gestion-responsabilite-bell
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LE SECTEUR PRIVÉ EST UNE PARTIE PRENANTE

Un acteur doté de moyens et à proximité du terrain

Ex. chaîne de distribution et de communication
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LE SECTEUR PRIVÉ EST UNE PARTIE PRENANTE

Un acteur doté de moyens et à proximité du terrain

Ex. ressources humaines avec des expériences diversifiées
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LE SECTEUR PRIVÉ EST UNE PARTIE PRENANTE

Un acteur doté de moyens et à proximité du terrain

Ex. ressources matériels et logistiques
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LE SECTEUR PRIVÉ EST UNE PARTIE PRENANTE

Un acteur doté de moyens et à proximité du terrain

Ex. ressources monétaires



Mais pourquoi est-
ce si difficile pour le 
secteur 
privé de convaincre 
l’État de sa valeur 
ajoutée?



Vous allez trop vite

Vous êtes qui? 

Vous expliquez 
sera trop long

Vous coûtez trop cher

Vous aurez un avantage 
compétitif

Ce que l'on entend

23
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VOUS ALLEZ TROP VITE

C'est possible …. mais peut-on aider quand même?

 En plus d'être patients et déterminés :

• Nous sommes à tous les niveaux de gouvernance étatique: 

local, municipal, provincial, fédéral, international

• Nous avons un réseau entre les entreprises. 

• Au-delà de la concurrence, il y a une solidarité entre les 

entrepreneurs et un fort attachement à la communauté

• Nous sommes créatifs, à l'écoute et résilients!
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ON NE VOUS CONNAÎT PAS

Pourtant, vous faites affaire avec nous tous les jours … 

mais, c'est vrai, pas comme collègues

En 2018, il y avait 1 568 entreprises qualifiées de 

déterminantes par le MEI

Source: 

https://www.economie.gouv.qc.ca/fileadmin/contenu/publications/etudes_statistiques/securite_civile/rapport_sondage

_continuite_operation_2018.pdf
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VOUS EXPLIQUEZ SERA TROP LONG

Pourtant, nous avons démontré que ce n'est pas le cas … mais, c'est vrai, nous 

allons poser beaucoup de questions!
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VOUS COÛTEZ TROP CHER

Pourtant, les entreprises font 

partie de "l'écosystème" et 

veulent aussi revenir à la normale

rapidement

« Grâce à l'enthousiasme et à la solidarité des entreprises

du Québec, l'initiative des pôles de vaccination permettra de 

faire progresser massivement le nombre de personnes qui 

recevront une première dose dans les prochaines

semaines. J'invite la population à profiter de l'occasion qui 

lui est offerte et à se faire vacciner dans ces lieux dès que 

ce sera possible. »

Christian Dubé, ministre de la Santé et des Services 

sociaux
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VOUS AUREZ UN AVANTAGE COMPÉTITIF

Pourtant, en offrant la possibilité à tous les acteurs d'un 

secteur, il n'y a pas d'avantage « injuste », non?

Au sein des secteurs, en ce malgré la compétition, il existe des 

groupes d'échanges sur les saines pratiques en risques et en 

sécurité

• ex. Inter-Bank Contingency Planning Committee (ICPC)

• ex. Conference Board of Canada

• ex. Conseil canadien du commerce de détail (CCCD)

• etc.
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L'INTÉGRATION 

SYSTÉMATIQUE DU 

SECTEUR PRIVÉ EST 

UN DÉFI 

CERTES!

 un défi cognitif, car le système devra faire une place à des 

acteurs qui ne sont pas actuellement au cœur de la prise de 

décision et auxquels on identifie à un rôle « traditionnel» qui n’a 

pas de liens directs avec la sécurité

 un défi stratégique, car le système devra revoir son mode de 

gouvernance et imaginer de nouvelles options stratégiques pour 

faire face au défi de la résilience

 un défi politique, car le système devra réallouer des 

ressources pour supporter des stratégies audacieuses, des 

approches différentes et à abandonner certaines pratiques qui –

bien qu’ayant fonctionné - sont passées et ne sont plus 

adaptées

 un défi idéologique, car le système devra avoir une vision 

proactive sur un horizon qui va au-delà du cycle d’élection et 

axée sur la recherche continuelle des nouvelles opportunités
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COMMENT RELEVER CES DÉFIS?

En sollicitant les réseaux existants? 

• Plan national de sécurité civile (Québec) :

− difficile d’accès pour le secteur privé

− la place du secteur privé peut-être diffuse

 Économie?

 Alimentaire ?

 Santé (pharmaceutique) ?

• Chambre de commerce

− le " lien" résilience ne semble pas encore réalisé

• Autres associations

− Association de sécurité civile du Québec (ASCQ)

− Réseau d’échange en continuité des opérations du 

Québec (RECO)

− Autres
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DÉFI RELEVÉ! 

L'EXEMPLE AMÉRICAIN

Many states have statewide contracts with the private sector to respond 

to emergencies. Large corporations like Wal-Mart, Home Depot, Lowes, 

and Anheuser-Busch have plans that enable them to set up distribution 

centers in communities and rural areas across an affected state. 

Because these corporations are found in communities across the 

country, response time is minimal and the recovery phase can begin 

more quickly. 

Most states have one, if not more, business alliance that specifically 

deals with emergency management and response.

Each regional office also has a private sector liaison that acts as an 

intermediary on behalf of the private sector.(p.114-115)
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DÉFI RELEVÉ! 

L'EXEMPLE AMÉRICAIN

The National Business Emergency 

Operations Center (NBEOC) is FEMA's 

virtual clearing house to enhance 

information sharing between private 

industry partners and public agencies —

including FEMA — before, during, and 

after disasters. When there is an active 

disaster response, NBEOC members 

have unique lines of communication into 

FEMA's National Response Coordination 

Center, activated Regional Response 

Coordination Centers, and the broader 

network of emergency management 

operations, including state and federal 

partners.

The NBEOC allows members to share 

knowledge from the field impacting 

operating status and recovery 

challenges. It also provides data to 

help with business continuity 

decisions, and provides integration 

into disaster planning, training and 

exercises.
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DÉFI RELEVÉ! 

LE NATIONAL BUSINESS EMERGENCY OPERATIONS CENTER 

(NBEOC)
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DÉFI RELEVÉ!

LOUISIANA BUSINESS EMERGENCY OPERATIONS CENTER

2,200 registered member organizations
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DÉFI RELEVÉ!

FLORIDA DISASTER . BIZ

Source: https://myescambia.com/sites/myescambia.com/files/ESF-18.pdf
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DÉFI RELEVÉ!

LES CENTRES VIRTUELS

Source: https://myescambia.com/sites/myescambia.com/files/ESF-18.pdf
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DÉFI RELEVÉ AU QUÉBEC?

Exemples

 Résilience Québec

 Rio Tinto

Comité mixte-municipal-industriel CMMI

S'inscrivant dans un processus de gestion des risques, le CMMI permet la mise en commun de l'expertise, des 

responsabilités et des ressources d'un ensemble de partenaires en sécurité civile pour assurer, de façon concertée, 

la santé et la sécurité des citoyens aux abords de sites présentant des risques d'accident industriel majeur.

Afin que toutes les parties prenantes disposent de l'information dont elles ont besoin pour s'acquitter de leurs

tâches, le comité s'assure de maintenir une communication efficace parmi les industries, les municipalités, les 

agences gouvernementales, les citoyens et tout autre partenaire faisant partie de la démarche.

Source: https://www.longueuil.quebec/fr/cmmi

Recommandation 3.3.3: 

Inviter les partenaires pertinents à siéger au 

Centre de coordination d'urgence de la 

Communauté urbaine de Montréal, selon les 

caractéristiques particulières de chaque sinistre 
(Rapport sur les mesures de sécurité civile de la CUM, 1998, p. 20)



38

OUI, MAIS ….
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Politique nationale de sécurité civile 2014-2024

Comment intégrer davantage les entreprises en tant que multiplicateur de force et non pas seulement en tant 
qu'acteurs '' individuellement '' résilients?

EST-CE QUE LE DÉFI EST RELEVÉ AU QUÉBEC ?
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L'INTÉGRATION DE NOUVEAUX ACTEURS RESTE UN 
DÉFI

… mais ne pas le faire - dès maintenant - est un risque, car la somme des 
parties n'égale pas une résilience forte pour les communautés.

 L'approche multisectorielle est une option à explorer, sans retenue, car 
c'est peut-être la clé d'une communauté forte et résiliente.

 Des partenariats « atypiques » donnant un point de rencontre pour 
échanger de l’information et partager de bonnes pratiques permettant

une rapidité de la réponse

une meilleure compréhension des dépendances 

une protection accrue des citoyens
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Une chaîne est aussi solide que son 

maillon le plus faible
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MERCI! THANK YOU ! GRACIAS !

Louis-Alexandre Kirouac

Vicky Chainey

Dany Deschênes


